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rehausser le niveau du barrage du lac du
Grimsel

Naturschutz

Le Conseil fédéral a adopté la révision de l’ordonnance sur les bas-marais et de celle
sur les sites marécageux, afin d’y inscrire et protéger le bas-marais de Mederlouwenen
et le site marécageux du Grimsel (BE). La limite de la zone protégée de Mederlouwenen
n’a pas été touchée. Situé plus bas que ce dernier, le périmètre du Grimsel a été réduit
de 5%, afin de permettre aux Forces motrices de l’Oberhasli (KWO) d’améliorer et
développer les installations de production d’énergie en hiver. Les KWO prévoient
d’augmenter le volume de stockage du lac en rehaussant le barrage de 23 mètres. La
révision des ordonnances contient également plusieurs petits changements de
périmètres d’autres sites marécageux. 1

ANDERES
DATUM: 25.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Les Forces motrices de l’Oberhasli (FMO) ont déposé une demande de permis de
construire pour rehausser le niveau du barrage du lac du Grimsel (BE). La société
électrique veut surélever les deux murs du barrage de 23 mètres. La capacité de
retenue serait portée de 95 millions à 170 millions de mètres cube, soit 250
gigawattheures d’énergie accumulée. La production annuelle de courant électrique se
trouverait majorée de 20 gWh. Ces travaux entraîneraient une modification du tracé de
la route du col du Grimsel, à l’est du lac. Les coûts d’investissement du projet sont
évalués à 210 millions de francs. Une dizaine d’organisations de défense de
l’environnement, emmenées par Pro Natura et le WWF Suisse, ont déposé un recours
contre ce projet de rehaussement de barrage. Elles ne sont pas d’accord de sacrifier
une importante surface dans un paysage d’importance nationale pour « un gain de
production discutable ». De plus, elles dénoncent également le « pompage-turbinage »
à grande échelle qui produit un courant « sale ». (Les défenseurs de l’environnement
reprochent aux FMO de pratiquer à grande échelle le pompage-turbinage avec le lac
artificiel de l’Oberaar: environ huit fois par an le lac entier du Grimsel est pompé vers le
lac de l’Oberaar et returbiné ensuite vers le bas. Ce système permet de produire plus
d’électricité aux heures de pointe et de la vendre à un prix plus élevé. Or, pour les
associations environnementales, le courant utilisé pour le pompage n’est pas propre
car il provient essentiellement de centrales nucléaires et à charbon.) 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

En mars de l’année sous revue, la direction du Département de la construction, des
transports et de l’énergie du canton de Berne a rendu une décision positive à la
demande de permis de construire déposée en 2005 par les Forces motrices de
l’Oberhasli (FMO) en vue du réhaussement du niveau du barrage du lac du Grimsel (BE).
Pour un coût de 220 millions de francs, la surélévation du mur du barrage de 23 mètres
permettra de faire passer la capacité de retenue de 170 millions à 265 millions de
mètres cube. La production supplémentaire est estimée à 600 gigawattheures, grâce au
pompage-turbinage aux heures creuses. En contrepartie, les FMO devront prendre
douze mesures compensatoires en faveur de l’environnement. Cette décision a
nécessité la levée de 237 oppositions émanant notamment d’organisations
environnementales qui dénonçaient le sacrifice d’une surface considérable dans un
paysage d’importance nationale. Le gouvernement l’a justifiée par les intérêts nationaux
en matière d’approvisionnement électrique et par la stratégie cantonale visant à
accroître la part des énergies renouvelables (essentiellement l’énergie hydraulique) de
60% aujourd’hui à au minimum 80% d’ici 2035. Les organisations environnementales
ont réagi très négativement, contestant la pesée d’intérêts effectuée par le
gouvernement. Elles estiment d’une part que cet agrandissement ne revêt pas de
signification nationale pour l’approvisionnement électrique et d’autre part qu’il exige
non seulement un permis de construire mais surtout une concession octroyée par le
Grand conseil bernois et soumise au référendum facultatif. Elles ont déposé un recours
auprès du Tribunal administratif bernois. Les autorités bernoises préparent pour leur
part une consultation populaire sur le sujet. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 17.08.2007
NICOLAS FREYMOND
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Le Tribunal administratif bernois a annulé le permis de construire octroyé par le
Département de la construction, des transports et de l’énergie du canton de Berne aux
Forces motrices de l’Oberhasli (FMO) en vue du réhaussement du niveau du barrage du
lac du Grimsel (BE). Les juges ont estimé que la transformation projetée accroissait la
hauteur de chute et modifiait le mode d’utilisation de l’installation, de telle sorte
qu’une nouvelle concession était nécessaire. Réagissant au jugement, la direction des
FMO a annoncé le dépôt d’un recours auprès du Tribunal fédéral. 4

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.05.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Tribunal fédéral a rejeté le recours des Forces motrices de l’Oberhasli (FMO) contre
l’annulation par le tribunal administratif bernois du permis de construire octroyé par le
Département de la construction, des transports et de l’énergie du canton de Berne aux
FMO en vue du réhaussement du niveau du barrage du lac du Grimsel (BE). Les juges
ont ainsi confirmé que la transformation projetée nécessite l’octroi d’une nouvelle
concession par le Grand Conseil bernois, en raison de la modification du mode
d’utilisation de l’installation qu’elle induit. 5

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 06.03.2009
NICOLAS FREYMOND

Malgré la médiation du Conseil d’Etat bernois, le conflit opposant les Forces motrices
de l’Oberhasli (FMO) et les organisations de protection de l’environnement au sujet du
rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE) n’a trouvé aucune solution.
Conformément à l’arrêt rendu par le Tribunal fédéral l’année précédente, les FMO ont
déposé trois nouvelles demandes de concession afin de réaliser le projet. 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 22.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Le rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE) a continué à susciter des
contestations au cours de l’année sous revue. En avril, plusieurs organisations
écologiques ont décidé de maintenir leur opposition en recourant contre le projet des
Forces motrices de l’Oberhasli (FMO) qui consiste à relever la hauteur du barrage de 23
mètres pour un coût estimé à 260 millions de francs. Les organisations écologiques ont
fait valoir qu’un site marécageux risquait d’être inondé en cas de rehaussement du
barrage. En plus, elles ont rappelé que le projet ne servait pas à augmenter la
production du barrage, mais uniquement à accroître sa capacité de stockage afin de
lisser les pics de consommation. En revanche, les organisations écologiques ont décidé
de ne plus s’opposer à deux autres projets d’exploitation hydroélectrique dans la même
région, à savoir l’aménagement de deux centrales souterraines supplémentaires à
Innertkirchen et à Handeck ainsi que l’installation d’un nouveau système de pompage
au Grimsel. 7

KANTONALE POLITIK
DATUM: 09.11.2011
LAURENT BERNHARD

Pour ce qui est du rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE), le Grand Conseil
bernois a octroyé en septembre, sur demande du gouvernement cantonal et avec la
bénédiction du Conseil fédéral, la concession du projet. Le parlement a dans la foulée
refusé le recours des organisations environnementales. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.10.2012
LAURENT BERNHARD

Afin d’éviter le rehaussement du barrage du lac du Grimsel (BE), des organisations
environnementales ont saisi le Tribunal administratif du canton de Berne en mars de
l’année sous revue. Quelques jours plus tard, le conseil d’administration des Forces
motrices de l’Oberhasli (KWO) a fait savoir que l’entreprise suspendait le projet phare
d’une puissance de 660 mégawatts (MW) pour des raisons économiques. La chute du
cours de l’électricité a remis en cause la rentabilité du projet. Compte tenu des
conditions de marché difficiles, les KWO ont annoncé en octobre qu’elles allaient
donner la priorité à un autre projet d’extension moins ambitieux d’une puissance de
150 mégawatts (MW). 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 08.10.2013
LAURENT BERNHARD

Das Ringen um die Erhöhung der Staumauer beim Kraftwerk an der Grimsel ging im
Dezember 2015 in die nächste Runde. Zankapfel war primär die Frage nach dem Erhalt
und der Schutzbedürftigkeit der Moorlandschaften entlang des Ufers des bestehenden
Stausees. Mit der Erhöhung der Staumauer um 23 Meter und der Flutung der
Moorgebiete würde nach Ansicht der Gegnerinnen und Gegner eine zu kostbare
Landschaft zerstört werden. 
Nachdem das Berner Verwaltungsgericht im Jahr 2015 die vom kantonalen Grossen Rat

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 05.04.2017
MARCO ACKERMANN
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erteilte Konzession von 2012 aufgehoben hatte, reichte die Kraftwerke Oberhasli AG
(KWO) beim Bundesgericht Beschwerde gegen den Entscheid ein. Ebenfalls aktiv wurde
daraufhin der Kanton Bern, der eine entsprechende Standesinitiative (Kt. Iv. 16.316)
verfasste mit dem Ziel, erneuerbare Energievorhaben künftig auch in Moorlandschaften
zu ermöglichen. Im April 2017 hob das Bundesgericht jedoch den Entscheid des
Verwaltungsgerichts betreffend die Konzessionsrückweisung auf und bestätigte eine
vom Bundesrat festgelegte, untere Grenze der zu schützenden Moorlandschaft
(Perimetergrenze) bei 27 Metern über dem bestehenden Seespiegel. Bis zu dieser Höhe
sollte eine Flutung der bestehenden Seeuferlandschaft zukünftig also möglich sein. Der
Fall ging damit zur Neubeurteilung zurück an das Berner Verwaltungsgericht. 10

Nachdem die Kraftwerke Oberhasli AG (KWO) nach jahrelangem Streit um die Erhöhung
der Grimsel-Staumauer (BE) das Projekt für einige Zeit auf Eis gelegt hatten, räumte
das Verwaltungsgericht des Kantons Bern im Sommer 2019 die letzten drei
Beschwerdepunkte verschiedener Naturschutzorganisationen aus und bestätigte eine
2012 erteilte Konzession. Das Gericht wendete damit das 2017 in einem Referendum
angenommene EnG zugunsten des Projekts an, demgemäss Anlagen zur Produktion von
erneuerbarer Energie von gleichrangigem, nationalem Interesse sind wie beispielsweise
der Erhalt von Schutzlandschaften. Zwei Vereinigungen (Aqua Viva und die Greina-
Stiftung) gaben sich damit aber nicht zufrieden und zogen den Fall daraufhin erneut
weiter ans Bundesgericht. 
Im November 2020 entschied das oberste Schweizer Gericht daraufhin, dass die
erteilte Konzession an den Berner Regierungsrat zurückzuweisen sei. Die Berner
Regierung müsse die Interessenabwägung zwischen Naturschutz – in diesem Fall
zwischen dem Erhalt der Moorlandschaften entlang des bestehenden Stausees – und
dem Ausbau der erneuerbaren Energien im kantonalen Richtplan vornehmen. Das Urteil
betraf zudem auch ein zweites Projekt der KWO (Errichtung einer neuen Staumauer
beim Triftgletscher (BE)), das ebenfalls an den Berner Regierungsrat zur Neubeurteilung
zurückzuweisen sei.
Wie der NZZ zu entnehmen war, plane die KWO jedoch, den Bau des Kraftwerks – wenn
überhaupt – erst in den kommenden Jahren in Angriff zu nehmen, wenn die
Rahmenbedingungen besser seien. So könne beispielsweise der Ausstieg Deutschlands
aus der Atomenergie im Jahr 2022 Investitionen im Stromsektor wieder attraktiver
machen. Auch hier machte jedoch das Bundesgericht eine Vorgabe, wonach
Konzessionen eine Frist für die Realisierung der Projekte beinhalten müssen: «Eine
Konzession auf Vorrat darf es also nicht geben», resümierte «Der Bund» dieses Urteil. 
Mit dem Bundesgerichtsentscheid, der auch für weitere solche Projekte in der Schweiz
wegweisend sein dürfte, wurde das schon seit Jahren umstrittene Bauvorhaben um die
Erhöhung der Grimsel-Staumauer vorerst ausgebremst, wie der Bundesrat in einer
Antwort auf eine Frage (A 20.5783) von Jacques Bourgeois (fdp, FR) zur Auswirkung
dieses Bundesgerichtsurteils auf die Energiestrategie 2050 festhielt. Eine
Effizienzerhöhung solcher Verfahren prüfe das UVEK derzeit im Rahmen eines
angenommenen Postulats Chevalley (glp, VD; Po. 19.3730), erklärte der Bundesrat
weiter. Das potenzielle Stromproduktionsvolumen des Grimselprojekts von zusätzlichen
240 GWh Energie, das den Strombedarf von 60'000 bis 100'000 Haushalten vor allem
auch in den Wintermonaten decken könnte, würde gemäss NZZ rund 20 Prozent des
geplanten nationalen Ausbaupotenzials ausmachen. 11

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 04.11.2020
MARCO ACKERMANN

Kt.Iv. BE: Erneuerbare Energien in
Moorlandschaften

Wasserkraft

Eine im Oktober 2016 eingereichte Standesinitiative des Kantons Bern verlangte, dass
zukünftig Anlagen zur Erzeugung von erneuerbarer Energie von nationalem Interesse
in Moorlandschaften gebaut werden können. Dafür ist eine Ergänzung von Artikel 78
Absatz 5 BV nötig, welcher im Zuge der Rothenthurm-Initiative 1987 in die BV
aufgenommen worden war. Auslöser für die Standesinitiative war eine Debatte rund um
den Ausbau des Grimselstaudamms (BE) gewesen. Das Berner Verwaltungsgericht war
im Dezember 2015 auf eine im März 2013 eingereichte Beschwerde eingegangen und
hatte das Schutzgebiet des Moors bis hinunter auf die heutige Seespiegelhöhe
vergrössert. Mit der Standesinitiative sollte nun trotz der damaligen
Schutzgebieterweiterung eine Erhöhung der Staumauer um 23 Meter ermöglicht

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.11.2017
MARCO ACKERMANN
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werden, wodurch das Wasservolumen um 75% vergrössert würde. Nirgends in der
Schweiz könne auf so einfache Art und Weise die Energiestrategie 2050 des Bundes
umgesetzt werden, die vor allem auf den Ausbau der Wasserkraft setzt, so die
Argumentation des Kantons Bern. Im Frühling 2017 revidierte das Bundesgericht jedoch
den Entscheid des Berner Verwaltungsgerichts und hob die Erweiterung des
Schutzgebietes auf. Ein Ausbau der Staumauer wurde so wieder möglich gemacht. Die
zuständige UREK-SR lehnte die Standesinitiative in der Folge einstimmig ab, da mit dem
Bundesgerichtsentscheid der Hauptzweck der Initiative, den Ausbau des
Grimselkraftwerkes zu ermöglichen, dahingefallen sei. Gleichzeitig betonte sie die
Wichtigkeit der Schutzmassnahmen für Moore sowie deren Erhalt, der in Zukunft sogar
noch weitere Schutzmassnahmen nötig machen werde. 12

Auf Antrag seiner Kommission gab der Ständerat in der Frühlingssession 2018 der
Berner Standesinitiative «Anlagen zur Erzeugung von erneuerbarer Energie von
nationalem Interesse in Moorlandschaften» keine Folge. Das Hauptziel der Vorlage, die
Ermöglichung des Ausbaus der Grimselkraftwerke, sei in der Zwischenzeit aufgrund des
Bundesgerichtsentscheids vom 5. April 2017 schon erreicht worden. Zudem fände eine
solche Verfassungsänderung, die den Schutz der Moore und Moorlandschaften
tangieren würde, wohl kaum das doppelte Mehr, so Werner Luginbühl (bdp, BE) für die
Kommission. Die UREK-SR wolle aber die Möglichkeiten prüfen, im Rahmen der
bestehenden Verfassungsbestimmungen die Qualität der Schweizer Moore und
Moorlandschaften zu verbessern. Für letzteres Anliegen setzte sich auch Raphaël
Comte (fdp, NE) in einem kurzen Votum ein und erklärte, das Problem der schlechten
Moorqualität sei nebst der fehlenden Sensibilisierung der Bevölkerung vor allem auch
ein finanzielles. Der Schutz ebendieser Moore sei sehr wichtig und er bedankte sich,
dass sich die Kommission dieser zentralen Frage annehmen wolle.
Im Nachgang zu den Beratungen der Berner Standesinitiative beauftragte die
Kommission die Verwaltung mit der Ausarbeitung eines Berichts, der den Zustand der
Schweizer Moore aufzeigt. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 06.03.2018
MARCO ACKERMANN

Wie auch schon der Ständerat im Jahr zuvor erteilte der Nationalrat in der
Sommersession 2019 der Berner Standesinitiative für Anlagen zur Erzeugung von
erneuerbarer Energie von nationalem Interesse in Moorlandschaften eine Absage. Die
grosse Kammer folgte somit stillschweigend dem Antrag seiner UREK, in welcher sich
das Contra-Lager im Januar 2019 mit knappen 12 zu 11 Stimmen bei 2 Enthaltungen
durchgesetzt hatte. Kommissionssprecherin Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) und
Kommissionssprecher Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO) erklärten, dass das
Hauptanliegen des Kantons Bern, die Ermöglichung des Ausbaus der Grimselkraftwerke,
bereits durch den betreffenden Bundesgerichtsentscheid erreicht worden sei und es
entgegen den Argumenten der Minderheit keine weiteren Ausbauprojekte der
Wasserkraft in anderen Regionen der Schweiz gebe, die von nationalem Interesse seien
und gleichzeitig den Moorschutz tangieren würden. Es bestehe deshalb kein weiterer
Bedarf für Ausnahmen in der BV betreffend Moorschutz. Des Weiteren unterstrichen
die Kommissionssprechenden die Schutzbedürftigkeit und die Wichtigkeit der noch
bestehenden letzten zehn Prozent der Schweizer Moorflächen. Das Parlament folgte mit
der Entscheidung, der Forderung keine Folge zu geben, dem Grundsatz, dass ein
Ausbau der erneuerbaren Energien gemäss der Energiestrategie 2050 zwar von
nationalem Interesse sei, dieser Ausbau aber immer unter einer Güterabwägung
zwischen Natur- und Landschaftsschutz – in diesem Fall von Biotopen von nationaler
Bedeutung – und der Nutzung von erneuerbaren Energien zu erfolgen habe. Den
topografisch festgelegten Moorlandschaften wurde dabei – wie in Artikel 12 Abs. 2 EnG
festgelegt – eine höhere Gewichtung beigemessen. 14

STANDESINITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
MARCO ACKERMANN

1) Lib., 26.2.04; DETEC, communiqué de presse, 25.2.04.
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5) Bund et NZZ, 6.3.09. 
6) Bund, 10.7 et 3.9.10; NZZ, 22.9.10.
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10) BGE 1C_79/2016
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11) A 20.5783; BGE 1C_356/2019; Medienmitteilung Bundesgericht vom 26.11.2020; SRF (online) vom 26.11.2020; NZZ, 27.6.19,
20.8.20; Bund, 27.11.20
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ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK


